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Note du Secrétaire exécutif

I.
INTRODUCTION

1. Conformément à l’article 28 du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena fait des recommandations à la Conférence des Parties via ses décisions sur des questions relatives au mécanisme de financement et aux ressources financières. Les décisions sont ensuite examinées par la Conférence des Parties aux fins de leur inclusion dans ses orientations au mécanisme de financement.

2. La présente note fait une mise à jour de l’application de l’article 28 sur le mécanisme de financement et les ressources financières du Protocole de Cartagena. La section II sur le mécanisme de financement contient des informations relatives aux orientations fournies par la Conférence des Parties, une mise à jour du mécanisme de financement pour le Protocole de Cartagena telle que notifiée par le Fonds pour l’environnement mondial, un examen de l’efficacité du mécanisme de financement et un aperçu des besoins de financement indiqués par les Parties. La section III sur les ressources financières fait une mise à jour des faits nouveaux les plus récents sur la mobilisation de ressources.  La section IV donne les éléments suggérés d’un projet de décision contenant des recommandations à la Conférence des Parties sur les besoins actualisés des Parties au Protocole de Cartagena pour ce qui est du mécanisme de financement.
II.
LE MECANISME DE FINANCEMENT
3. Dans la décision BS-I/15, la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole a confirmé que les arrangements prévus entre la Conférence des Parties et le Conseil du Fonds pour l’environnement mondial énoncés dans le mémorandum d’accord adopté par la Conférence des Parties à sa troisième réunion, s’appliqueraient mutatis mutandi au Protocole de Cartagena. Les paragraphes 2, 3 et 5 de l’article 28 accordent une attention particulière à la fourniture d’orientations pour inclusion dans les orientations de la Conférence des Parties à la Convention. Cette section est par conséquent organisée conformément aux orientations, aux rapports, à l’examen de l’efficacité et à la détermination des besoins de financement.
A. 
Orientations fournies par la Conférence des Parties
4. Dans le paragraphe 5 de la décision XII/30, la Conférence des Parties a décidé, en vue de rationaliser plus avant les orientations données au Fonds pour l’environnement mondial, d’examiner les nouvelles orientations proposées afin d’éviter ou de réduire les répétitions, de consolider les orientations antérieures, selon que de besoin, et d’établir des priorités pour les orientations dans le contexte des Objectifs d’Aichi pour la biodiversité. Dans la recommandation 1/7, l’Organe subsidiaire chargé de l’application a, à sa première réunion, recommandé que, à sa treizième réunion, la Conférence des Parties adopte une décision qui traite notamment d’un projet d’orientations consolidées à l’intention du mécanisme de financement, comprenant le cadre quadriennal des priorités de programme et les avis reçus des conventions relatives à la diversité biologique.
1.
Cadre quadriennal axé sur les résultats des priorités de programme
5. La Conférence des Parties a antérieurement adopté des cadres quadriennaux axés sur les résultats des priorités de programme liés à l’utilisation de ressources du FEM pour les périodes de reconstitution pertinentes du Fonds d’affectation spéciale du FEM, à savoir dans la décision IX/31 B (pour le FEM-5) et dans la décision XI/5 (pour le FEM-6). Ces cadres antérieurs comprenaient des priorités de programme pour l’application du Protocole de Cartagena. Dans sa recommandation 1/7, l’Organe subsidiaire chargé de l’application a prié le Secrétaire exécutif de préparer, en collaboration avec le Fonds pour l’environnement mondial, un projet de cadre quadriennal de priorités de programme pour la septième reconstitution des ressources du Fonds d’affectation spéciale du Fonds pour l’environnement mondial, en prenant en considération, entre autres : a) la stratégie pour la biodiversité de la sixième période de reconstitution, les synergies potentielles entre les conventions relatives à la diversité biologique et les conventions dont le mécanisme de financement est assuré par le Fonds pour l’environnement mondial; b) les synergies potentielles entre les conventions relatives à la diversité biologique et les conventions pour lesquelles le Fonds pour l’environnement mondial sert de mécanisme de financement; c) les synergies potentielles entre la réalisation des Objectifs d’Aichi pour la biodiversité et les Objectifs de développement durable; d) l’évaluation mondiale des progrès accomplis et la nécessité de hiérarchiser les activités pour combler les lacunes; e) les besoins exprimés par les Parties au moyen du Cadre de présentation des rapports financiers; et f) les réponses fournies au questionnaire de l’équipe d’experts sur les besoins de financement pour la septième période de reconstitution, ainsi que le rapport de l’équipe d'experts (paragraphe 1 a)). 

6. Le document UNEP/CBD/COP/13/12/Add.3 fait une analyse des éléments énumérés dans la recommandation 1/7, identifiant les lacunes en matière d’application et les possibilités de synergie ainsi que les domaines et résultats prioritaires possibles. C’est sur cette base qu’un projet de cadre quadriennal axé sur les résultats des priorités de programme pour la septième période de reconstitution (2018-2022) des ressources du Fonds pour l’environnement mondial figure à l’annexe I, section A du document UNEP/CBD/COP/13/12. Le reste de cette sous-section fournit des informations pertinentes pour le Protocole de Cartagena, suivant la liste des éléments à prendre en compte dans l’analyse, et il suggère des éléments pour inclusion dans le cadre quadriennal du point de vue du Protocole de Cartagena.

7. Stratégie pour la biodiversité pour la sixième période de reconstitution : La stratégie d’intervention pour la biodiversité du FEM-6 contient un programme spécifique pour l’application du Protocole de Cartagena (programme 5). D’après ce programme, la stratégie du FEM-6, qui consiste à créer des capacités pour appliquer le Protocole, accorde la priorité à la réalisation des besoins qui sont identifiés dans des analyses d’inventaire de pays et dans les orientations de la Conférence des Parties au Fonds pour l’environnement mondial, en particulier les éléments clés du cadre et plan d’action pour le renforcement des capacités en vue d’une application efficace du Protocole
  et du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique
. Le FEM-6 donne aux pays qui n’ont pas encore sollicité l’appui de leurs cadres nationaux pour la diversité biologique l’occasion de solliciter un appui pour ces phases initiales de renforcement de base des capacités.

8. D’après le programme, l’application dans ces derniers pays des cadres nationaux pour la diversité biologique sera entreprise lorsque les caractéristiques du pays éligible telles qu’elles sont évaluées dans l’analyse d’inventaire recommandent une approche nationale pour l’application du Protocole dans ce pays. Le FEM donnera aux pays éligibles un appui au moyen de projets régionaux ou sous-régionaux lorsqu’il y a des possibilités de partage rentable de ressources limitées et de coordination entre les cadres pour la diversité biologique. Le FEM appuiera des projets thématiques qui traitent de quelques-unes des dispositions spécifiques du Protocole de Cartagena. Ces projets devraient être élaborés au niveau régional ou sous-régional et reposer sur une série commune d’objectifs et de possibilités d’appliquer le Protocole de Cartagena au-delà de l’élaboration et de la réalisation des cadres nationaux pour la diversité biologique. Le FEM appuiera également la ratification et l’application du Protocole supplémentaire de Nagoya-Kuala Lumpur sur la responsabilité et la réparation au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques.

9. Evaluation mondiale de l’état d’avancement de l’application du Protocole de Cartagena. A sa première réunion, l’Organe subsidiaire chargé de l’application a fait une évaluation et un examen de l’efficacité du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques ainsi qu’une évaluation à mi-parcours du Plan stratégique pour le Protocole, et, dans la recommandation 1/3, a constaté les faibles progrès accomplis dans : a) l’élaboration de modalités de coopération et d’orientations pour identifier les organismes vivants modifiés ou les caractéristiques spécifiques qui peuvent avoir des effets néfastes sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, compte tenu également des risques pour la santé humaine; b) le renforcement des capacités en matière d’évaluation des risques et de gestion des risques; c) les considérations socio‑économiques; d) le renforcement des capacités pour prendre des mesures appropriées en cas de libération non intentionnelle d’organismes vivants modifiés (paragraphe 5).
10. L’Organe subsidiaire a également constaté avec préoccupation qu’à ce jour, seulement environ la moitié des Parties ont entièrement mis en place des mesures juridiques, administratives et autres mesures pour l’application du Protocole
 et constaté qu’un manque de prise de conscience et d’appui politique au sujet des questions liées à la prévention des risques biotechnologiques contribue à un accès limité aux fonds alloués à la prévention des risques biotechnologiques
.
11. L’Organe subsidiaire a, dans cette même recommandation, identifié plusieurs domaines de travail additionnels par les Parties, pour examen par la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole. L’Organe subsidiaire chargé de l’application a exhorté les Parties à renforcer les mécanismes de consultation nationaux au sein des institutions gouvernementales concernées pour ce qui est de la programmation des dotations nationales du Fonds pour l’environnement mondial, afin d’assurer un financement adéquat pour l’application du Protocole de Cartagena
.
12. En ce qui concerne les orientations au mécanisme de financement, l’Organe subsidiaire chargé de l’application a recommandé que la Conférence des Parties, à sa treizième réunion, lorsqu’elle adopte ses orientations à l’intention du mécanisme de financement pour ce qui est de l’appui à l’application du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, invite le Fonds mondial pour l’environnement à continuer d’aider les Parties éligibles qui ne l’ont pas encore fait à mettre en place un cadre national pour la prévention des risques biotechnologiques et à mettre à disposition des financements à cette fin (paragraphe 12).
13. Le Comité chargé du respect des dispositions du Protocole de Cartagena a, à ses douzième et treizième réunions, également examiné des questions relatives au mécanisme de financement.  Le Comité chargé du respect des dispositions  a recommandé que la Conférence des Parties, lorsqu’elle adopte ses orientations à l’intention du mécanisme de financement pour ce qui est de l’appui à la mise en œuvre du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, invite le Fonds mondial pour l’environnement à : a) mettre à la disposition des Parties éligibles des fonds spécifiques pour la mise en place de leurs cadres nationaux pour la prévention des risques biotechnologiques; et b) à allouer des fonds pour des projets et activités de renforcement des capacités nécessaires à l’application du Protocole de Cartagena
.
14. Communications nationales sur les besoins de financement du FEM-7. En prévision de la septième reconstitution des ressources du Fonds d’affectation spéciale du Fonds pour l’environnement mondial, la Conférence des Parties a décidé de faire à sa treizième réunion la deuxième détermination des besoins de financement pour l’application de la Convention et de ses Protocoles pour la septième période de reconstitution des ressources (2018-2022). Les Parties ont été invitées à remplir un questionnaire préparé par l’équipe d’experts chargée de faire l’évaluation comme le stipule le mandat adopté par la Conférence des Parties à sa douzième réunion.  D’après le rapport final de l’équipe d’experts, 3% de tous les projets soumis (40 au total) visent à contribuer à l’application du Protocole de Cartagena
. Les concepts de projet soumis couvrent les domaines suivants : élaboration et application de cadres nationaux pour la diversité biologique; Protocole supplémentaire de Nagoya – Kuala Lumpur sur la responsabilité et la réparation au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques; capacités réglementaires concernant la libération dans l’environnement de plantes et d’organismes vivants modifiés élaborés au moyen de la biologie synthétique; évaluations des considérations socioéconomiques et santé; communication, éducation et sensibilisation du public; recherches scientifiques et amélioration du réseau d’information; manipulation, transfert et utilisation sans danger d’organismes vivants modifiés; et système de surveillance et rapports nationaux. 
15. Eléments pour inclusion dans le cadre quadriennal axé sur les résultats. A la lumière des informations susmentionnées, il est constamment nécessaire d’appuyer l’application du Protocole de Cartagena et la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole peut par conséquent souhaiter recommander à la Conférence des Parties, à sa treizième réunion, l’inclusion des éléments suivants dans le cadre quadriennal axé sur les résultats des priorités de programme :

a)        Résultat 1 : Nombre accru de ratifications du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et du Protocole supplémentaire de Nagoya–Kuala Lumpur la responsabilité et la réparation;

b) Résultat 2 : Application nationale du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et du Protocole supplémentaire de Nagoya–Kuala Lumpur la responsabilité et la réparation;
c) Résultat 3 : Les Parties s’acquittent de leurs obligations de notification en vertu du Protocole en soumettant leurs rapports nationaux et les informations pertinentes par le truchement du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques.

2.
Orientations antérieures consolidées
16. Comme suite à la décision prise par la Conférence des Parties à sa douzième réunion “de consolider les orientations antérieures selon que de besoin” (paragraphe 5 de la décision XII/30), l’annexe II, section B du document UNEP/CBD/COP/13/12 contient une consolidation d’orientations antérieures au mécanisme de financement, pour examen et adoption de la Conférence des Parties à sa treizième réunion. La consolidation des orientations antérieures s’inspire du premier exercice de consolidation adopté par la Conférence des Parties à sa dixième réunion et figurant dans la décision X/24 (paragraphe 1 et annexe) tout en tenant également compte des décisions additionnelles relatives au mécanisme de financement prises par la Conférence des Parties jusqu’à sa douzième réunion, à savoir les décisions X/25 (Orientations supplémentaires au mécanisme de  financement), X/26 (Le mécanisme de financement : évaluation des  fonds nécessaires pour l’application de la Convention pendant la sixième période de reconstitution des ressources du Fonds d’affectation spéciale du Fonds pour l’environnement mondial, X/27 (Préparation du quatrième examen de l’efficacité du mécanisme de financement), XI/5 (Mécanisme de financement) et XII/30 (Mécanisme de financement). 

17. Ces décisions antérieures de la Conférence des Parties comprennent également les orientations au mécanisme de financement relatif au Protocole de Cartagena
.  Les éléments de la priorité de programme relatifs au Protocole de Cartagena dans la consolidation d’orientations, tels qu’ils figurent à l’annexe II, section B du document UNEP/CBD/COP/13/12, sont les suivants :  

a) Ratification et application du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et du Protocole supplémentaire de Nagoya–Kuala Lumpur sur la responsabilité et la réparation;

b) Elaboration et application de cadres nationaux pour la diversité biologique, en particulier des lois sur la prévention des risques biotechnologiques;

c) Création, consolidation et renforcement de capacités durables de ressources humaines en matière d’évaluation des risques et de gestion des risques;

d) Identification d’organismes vivants modifiés ou de caractères spécifiques qui peuvent avoir des effets néfastes sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, compte tenu des risques pour la santé humaine;

e) Renforcement des capacités sur les considérations socioéconomiques;

f) Création de capacités pour prendre des mesures appropriées en cas de libération non intentionnelle d’organismes vivants modifiés;

g) Amélioration de la capacité de sensibilisation, d’éducation et de participation du public concernant le transfert, la manipulation et l’utilisation d’organismes vivants modifies, y compris pour les communautés autochtones et locales;

h) Participation du public et échange d’informations, et utilisation du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques;

i) Rapports nationaux en vertu du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques.
B.
Mise à jour du mécanisme de financement pour le Protocole de Cartagena
18. Dans sa stratégie d’intervention pour la biodiversité du FEM-6, le FEM a mentionné un objectif de programmation (ou dotation notionnelle) de 30 millions de dollars pour le programme 5 sur l’application du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques. Les orientations de programmation du FEM-6 au titre du programme 5, projetaient que, d’ici à la fin du FEM-5, pas moins de 64 pays auront reçu un appui pour la réalisation de leurs cadres nationaux pour la diversité biologique; toutefois, 71 autres pays éligibles devaient à cette date encore demander un appui pour la réalisation de leurs cadres. D’après le rapport soumis par le Conseil du Fonds pour l’environnement mondial à la Conférence des Parties à sa treizième réunion (UNEP/CBD/COP/13/14/Add.1), durant la période de notification, le FEM a financé un projet de pays (Malaisie) à l’appui de l’application du Protocole de Cartagena, pour un investissement de 1 million de dollars et un endettement externe de 2 millions sous forme de cofinancement. En outre, le FEM a fourni des fonds via trois projets génériques régionaux pour les troisièmes rapports nationaux “Appui à la préparation des troisième rapports nationaux sur la prévention des risques biotechnologiques au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques” (Amérique latine et Caraibes, Europe centrale et orientale, Afrique et Asie-Pacifique) pour un montant non remboursable destiné aux trois projets de 3,96 millions qui avait un effet de levier de 3,1 millions de dollars sous forme de cofinancement.

19. L’annexe à la présente note donne un aperçu de la totalité de l’appui du FEM approuvé par le FEM depuis son premier rapport sur son financement pour la prévention des risques biotechnologiques pour examen par la Conférence des Parties à sa quatrième réunion. D’après les rapports antérieurs du FEM, le nombre de projets sur la prévention des risques biotechnologiques et les fonds qui y sont associés qu’a approuvés le FEM a fortement fluctué sur différentes périodes de notification : les rapports à la septième réunion (2004), à la neuvième réunion (2008) et à la dixième réunion (2010) de la Conférence des Parties à la Convention contenaient des informations sur un plus grand nombre de projets de prévention des risques biotechnologiques que ceux présentés aux huitième, onzième, douzième et treizième réunions. Les projets mondiaux ont été une modalité commune pour le financement d’activités habilitantes de prévention des risques biotechnologiques comme l’élaboration de cadres nationaux pour la diversité biologique, le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques et les rapports nationaux. Trois projets régionaux ont été finances pour aider les Parties à s’acquitter de leurs obligations durant les deuxième et troisième cycles de rapport respectivement. Tous les projets nationaux ont été des activités habilitantes au titre de procédures accélérées. La taille moyenne d’un projet est inférieure à 0,8 millions de dollars E-U., sauf pour deux projets (Inde et Cameroun) à hauteur de grosso modo 2,5 millions et un projet (Mexique) à hauteur d’environ 1,5 million.
C. 
Examen de l’efficacité du mécanisme de financement
20. Dans la recommandation 1/7, l’Organe subsidiaire chargé de l’application a, à sa première réunion, suggéré l’adoption du mandat pour le cinquième examen de l’efficacité du mécanisme de financement de la Convention.  Etant donné que l’examen de l’efficacité du mécanisme de financement du Protocole de Cartagena est intégré dans celui de examen de l’efficacité du mécanisme de financement, le mandat pour le cinquième examen de l’efficacité du mécanisme de financement doit inclure le Protocole de Cartagena. Dans ce contexte, les trois points suivants peuvent être pris en considération lors de l’examen :
a)               Le questionnaire sur l’efficacité du mécanisme de financement pourrait également être distribué aux correspondants nationaux du Protocole de Cartagena;

b) La consultation sur l’efficacité du mécanisme de financement pourrait également inclure les correspondants nationaux du Protocole de Cartagena;

c) Le rapport sur l’efficacité du mécanisme de financement pourrait contenir un chapitre consacré à l’efficacité du mécanisme de financement à l’appui de l’application du Protocole de Cartagena. 

D.
Détermination des besoins de financement
21. Comme indiqué au paragraphe 14 ci-dessus, en prévision de la septième période de reconstitution des ressources du Fonds d’affectation spéciale du Fonds pour l’environnement mondial, la treizième réunion de la Conférence des Parties fait une évaluation des fonds nécessaires pour la période 2018-2022 du FEM-7. Les informations reçues de pays bénéficiaires sur l’application du Protocole de Cartagena sont résumées dans la sous-section A ci-dessus, dans le contexte de l’élaboration du cadre quadriennal des priorités d programme pour le FEM-7. 
III.
RESSOURCES

22. Les paragraphes 1, 4 et 6 de l’article 28 du Protocole de Cartagena contiennent des dispositions sur les ressources financières. Le paragraphe 6 stipule que les pays développés Parties peuvent aussi fournir des ressources financières et autres ressources pour l'application des dispositions du Protocole de Cartagena, dans le cadre d'arrangements bilatéraux, régionaux et multilatéraux, dont les pays en développement Parties et les Parties à économie en transition pourront user. Le Secrétaire exécutif a surveillé l’aide bilatérale pour la prévention des risques biotechnologiques qui a été extraite de la base de données statistiques sur l’aide publique au développement  réservée aux conventions de Rio, compilée qu’elle a été par le Comité d’aide au développement de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE)
. Bien qu’il n’ait pas été possible de tirer de ces informations au fil des ans une tendance claire de ce qu’est l’assistance bilatérale pour l’application du Protocole de Cartagena, en moyenne, près de 7 projets par an ont été engagés pour un financement total de plus de 4 millions de dollars, à raison d’un montant moyen par projet de plus de 0,6 million. 
23. D’après les informations relatives à la prévention des risques biotechnologiques issues de la base de données susmentionnée de l’OCDE, les bailleurs de fonds les plus actifs pour l’exécution de projets relatifs à la prévention des risques biotechnologiques sont l’Allemagne, l’Autriche, le Canada, les Etats-Unis d’Amérique, la Finlande, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas, la République de Corée et l’Union européenne. Les projets financés portent sur la politique et l’administration agricoles, la recherche agricole, les cultures industrielles et cultures d’exportation, la vulgarisation agricole, l’éducation et la formation agricoles, la politique de santé et la gestion administrative management, l’aide multisectorielle, les technologies de l’information et de la communication, la lutte contre les maladies infectieuses, la politique et l’administration environnementales, la recherche environnementale, l’éducation et la formation environnementale.
24. Dans le paragraphe 18 de la décision BS-VII/5, la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole a prié le Secrétaire exécutif, dans la limite des fonds disponibles, de prendre en considération les préoccupations relatives à la prévention des risques biotechnologiques lorsqu'il apporte un soutien technique, des orientations et un renforcement des capacités, y compris au moyen d’ateliers régionaux et infrarégionaux, afin d’aider les Parties à recenser leurs besoins en matière de financement et les lacunes dans la prévention des risques biotechnologiques et à intégrer la prévention des risques biotechnologiques lors de l’élaboration de leurs stratégies nationales pour la mobilisation des ressources, afin d’atteindre les objectifs de la Convention sur la diversité biologique. Durant la période intersessions, le Secrétaire exécutif, en collaboration avec le Fonds pour l’environnement mondial, a coorganisé onze ateliers conjoints CDB-FEM sur l’application de la Convention et les rapports financiers, dos à dos avec les ateliers du FEM sur les groupes de pays élargis. Les ateliers conjoints comprenaient des exposés sur les faits nouveaux concernant l’application de la Convention et de ses Protocoles ainsi que des possibilités de programmation fournies par la stratégie du FEM-6 pour la biodiversité et autres guichets de programmation durant le FEM-6, y compris des possibilités de faire avancer l’application du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques.

25. En outre, le Secrétaire exécutif a organisé un total de neuf ateliers sous-régionaux de renforcement des capacités sur la présentation des rapports financiers et la mobilisation de ressources. Organisés en coopération avec l’Initiative BIOFIN du PNUD, des ateliers ont notamment traité des mesures à prendre pour élaborer une stratégie nationale de mobilisation de ressources pour les SPANB révisés, y compris l’identification des besoins et insuffisances de fonds ainsi que les rapports qui y sont associés, conformément à la méthodologie BIOFIN et aux objectifs de mobilisation de ressources adoptés par la décision XII/3. Tandis que les ateliers ne ciblaient pas spécifiquement ni le Protocole de Cartagena ni toute autre question d’application, ils n’en soulignaient pas moins le rôle important des SPANB révisés comme assise de l’identification des besoins et priorités nationaux de financement, et pour la mobilisation efficace de ressources financières auprès de toutes les sources, y compris, selon qu’il convient, pour l’application des Protocoles de la Convention.
26. Le Secrétaire exécutif a dirigé un projet pilote intitulé “Renforcement des capacités pur promouvoir l’application intégrée du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et de la Convention sur la diversité biologique au niveau national”, qui est financé avec le soutien généreux du gouvernement du Japon par le truchement de son Fonds japonais pour la biodiversité. Neuf Parties au Protocole de Cartagena y participent. Le projet a été élaboré avec pour toile de fond une série de décisions de la Conférence des Parties et de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole qui préconisaient l’intégration de la prévention des risques biotechnologiques, en particulier les décisions BS-V/16 et BS-VII/5 ainsi que la décision XII/29. Dans cette dernière, la Conférence des Parties a encouragé les Parties à intégrer la prévention des risques biotechnologiques ainsi que l’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages dans les stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique, les plans nationaux de développement et autres politiques, plans et programmes sectoriels et intersectoriels pertinents, en tenant compte des circonstances, des lois et des priorités nationales et à renforcer les mécanismes nationaux de coordination pour favoriser une méthode coordonnée d’application de la Convention et de ses Protocoles.

27. Dans le cadre des activités de projet, chaque pays participant a élaboré une étude de bureau nationale qui fournit une analyse de la mesure dans laquelle les instruments politiques et juridiques au niveau national favorisent l’application intégrée du Protocole de Cartagena et de la Convention. Les études tirent également des leçons des expériences nationales et identifient les besoins pour mieux améliorer l’application intégrée. Sur la base des études de bureau, un module d’apprentissage en ligne et une boîte à outils sur l’application intégrée du Protocole de Cartagena et de la Convention sont en cours d’élaboration.
IV.
ELEMENTS SUGGERES D’UN PROJET DE DECISION
28. A la lumière des informations présentées ci-dessus et tenant compte des travaux de l’Organe subsidiaire chargé de l’application, la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au the Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques souhaitera peut-être à sa huitième réunion envisager une décision sur l’application de l’article 28 consacré au mécanisme de financement et aux ressources financières, une décision dont le libellé serait le suivant :


La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au the Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques,

Rappelant l’article 28 du Protocole de Cartagena,


Ayant examiné les informations sur la prévention des risques biotechnologiques contenues dans le rapport du Conseil du Fonds pour l’environnement mondial à sa treizième réunion
,


Ayant également examiné les informations sur la prévention des risques biotechnologiques contenues dans le rapport du groupe d’experts sur une évaluation complète des fonds nécessaires pour l’application de la Convention et de ses Protocoles pour la septième reconstitution des ressources du Fonds pour l’environnement mondial
,
Gardant à l’esprit les décisions antérieures sur les orientations au mécanisme de financement concernant les priorités de programme à l’appui de la ratification et de l’application du Protocole de Cartagena,
1.
Prend note des orientations antérieures consolidées au mécanisme de financement relatif au Protocole de Cartagena
.
2.
Recommande à la Conférence des Parties qu’elle inclue les éléments suivants dans le cadre quadriennal (2018-2022) axé sur les résultats des priorités de programme pour la septième reconstitution des ressources du Fonds d’affectation spéciale du  Fonds pour l’environnement mondial :

a) Résultat 1 : Nombre accru de ratifications du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et du Protocole supplémentaire de Nagoya–Kuala Lumpur la responsabilité et la réparation;

b) Résultat 2 : Application nationale du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et du Protocole supplémentaire de Nagoya–Kuala Lumpur la responsabilité et la réparation;

c) Résultat 3 : Les Parties s’acquittent de leurs obligations de notification en vertu du Protocole en soumettant leurs rapports nationaux et les informations pertinentes par le truchement du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques.

3.
Recommande également à la Conférence des Parties :

a)
de prendre pleinement en considération le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques dans le mandat qui doit être adopté pour le cinquième examen de l’efficacité du mécanisme de financement en vertu de la Convention;
b) 
d’inviter les Parties au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques à répondre de manière proactive à l’enquête pour le cinquième examen de l’efficacité du mécanisme de financement en vertu de la Convention.
28. La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques souhaitera peut-être aussi à sa huitième réunion examiner la recommandation du Comité chargé du respect des dispositions sur cette question, à savoir que la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au the Protocole de Cartagena décide, à sa huitième réunion, de :

recommander que la Conférence des Parties, lors de l’adoption de ses orientations au mécanisme de financement, eu égard à l’appui pour l’application du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, invite le Fonds pour l’environnement mondial : 
(a) à mettre à disposition des Parties éligibles des fonds spécifiques pour qu’elles mettent en place leurs cadres nationaux pour la prévention des risques biotechnologiques;

(b) à accorder des fonds pour des projets et activités de renforcement des capacités nécessaires pour l’application du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques.

Annexe
apercu de l’appui à la prevention des risques biotechnologiques comme il ressort des rapports du Fonds pour l’environnement mondial
Activités de 1998 à 2014

	
	Dons du FEM
(millions de dollars)
	Financement total
(millions de dollars)

	Appui pour des projets de prévention des risques biotechnologiques (1998-2014)
	131,25
	259,01


Activités du FEM-6 à ce jour en 2016

Rapport préliminaire du FEM : UNEP/CBD/SBI/1/8/Add.1, 24 mars 2016 : Un projet seulement (Malaisie : Capacité institutionnelle pour améliorer les pratiques de prévention des risques biotechnologiques en Malaisie) d’un montant total de 995 000 dollars a été soumis pour un appui à la prévention des risques biotechnologiques dans le FEM et ce, au 14 mars 2016. Le FEM a octroyé en mai-juin 2015 un appui accéléré à trois projets régionaux pour toutes les parties éligibles du FEM à hauteur de 3,964 millions de dollars de ses ressources pour la préparation des troisièmes rapports nationaux, utilisant pour ce faire des fonds du domaine d’intervention de la biodiversité.

Rapport du FEM : UNEP/CBD/COP/13/12/Add.1, 2016 : Le programme 5 de la stratégie du FEM-6 pour la biodiversité “Application du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques” donne aux pays des orientations pour mobiliser un appui en matière de prévention des risques biotechnologiques utilisant pour ce faire des ressources de leur dotation nationale.
	Titre du projet
	Organisation
	Dons du FEM (millions de dollars)
	Financement total (millions de dollars)

	Malaisie : Capacité institutionnelle pour améliorer les pratiques de prévention des risques biotechnologiques en Malaisie
	UNEP
	0, 995
	3,98

	Régional (Afrique) : Appui à la préparation des troisièmes rapports nationaux sur la prévention des risques biotechnologiques au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques
	PNUE
	1,36855
	2,59

	Régional (Asie-Pacifique) : Appui à la préparation des troisièmes rapports nationaux sur la prévention des risques biotechnologiques au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques
	PNUE
	1,099
	2,094

	Régional (GRULAC et ECO) : Appui à la préparation des troisièmes rapports nationaux sur la prévention des risques biotechnologiques au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques
	PNUE
	1,15295
	2,178


_________
* UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/1.


� Décision BS-VI/3, annexe I.


� Décision BS-V/16, annexe I.


� Voir le paragraphe 6 de la recommandation de l’Organe subsidiaire à la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties.


� Ibid., paragraphe 13.


� Ibid., paragraphe 14.


� Paragraphe 8 de l’annexe du document UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/2.


� Le rapport final complet de l’équipe d’experts est disponible dans le document UNEP/CBD/COP/13/12/Add.2.


� Voir les décisions X/24, annexe, paragraphe 4.14; X/25, paragraphe 20; XI/5, paragraphe 28 et appendice II; XII/30, paragraphes 13 et 15, et appendice I.


� La base de données est accessible à : stats.oecd.org .


� UNEP/CBD/COP/13/12/Add.1.


� UNEP/CBD/COP/13/12/Add.2.


� Comme reproduit dans le paragraphe � REF _Ref462937357 \r \h � \* MERGEFORMAT �17� de la présente note.





